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EXTRAIT, 

DU LIVRE 

DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL 

DE LA COMMUNAUTE* 

DE LA VILLE D'AIX- 

U troifiémc du mois d'O&obrc mil fcpt cens 
j vingt trois, le Confeil 4e la Communauté d'Aix 
^ compofé des S" Confeillers ordinaires Se des S ,r 
anciens Confulaires aflemblez aux formes ac- 
coutumées dans l'HôteE commun de lad. Ville, 
enfuiie de la permMfion accordée par Arrcfl: de 
la Cour de Patlement du jour d'hier , entre autres chofes, &c. 
. Monfieur Pazery , Seigneur de Thorame , Avocat en la Cour,. 
Afleffcur d'Aix, Procureur du Pays a» dit que l'importance de 
l'affaire fur laquelle il s'agit de deliberér.avoit porté M^'fes Col- 
lègues & lui de convoquer un Confeil général compofé des plu» 
notables Citoyens de la Ville , afin que le concours de leurs fcn,r 
timens & de leurs lumières pût faitfe prendre une jufte dé? 
termination , qui -, en ménageant lej& intérêts de la Gomma* 
muté , conferve en même-tems celui! de fes propres Citoyen^ 
ifui ont «île malheur de f©nâ&< le ieabowicracnc d§i%>m 




/••*v.-' 



'QMb'tiS 



rjti&<$ii faifoïent le plus pur & le plus important objet âc 
leur fortunes qu'il écoit à obferver que la Délibération qui 
1er oit prife fur le fujet -cju'il avoit à propofer ferviroit d'exem- 
ple & de règle à toutes les Villes §ç Lieux de la Province 
qui fe trouveroient au même cas de Leur Capitale. 

Qu'étant pour ainfi dire Arbitres du fort des Gommunau* 
tez &C des particuliers , ils doivent ranimer leur zelc qui s'é- 
toit montré avec tant d'éclat en différentes occafions, que dé- 
pouillez de toute prévention & de tout intérêt particulier , ils 
ne dévoient aporter dans leurs opinions que les raifons que le 
tien public leur infpireroit. 

" Que M rs (es Collègues & lui ne fe $attoient pas de pou- 
voir les éclairer fur un fujet aufli difficile , mais qu'ils pou- 
droient les affûter qu'ils avoient meurement examiné toutes les 
raifons que Ton poavoit apporter de parc & d'autre, & qu'ils 
tichèfoicnt , en les expofant * de prouver que fi l'étendue de 
génie , fi neceflaire pour prendre le bon parti , leur manque > 
ils y apportent au moins de leur part la pureté des inten- 
tions. 

Il n'efl: aucun de ceux qui compofent ce Confeil qui ignore 
*jue par Edit du mois d'Août ifn. il a plu à Sa Majefté dé 
créer & rétablir des Offices de Gouverneurs f Lieutenans de 
"Roy & Majors dans les Villes & Lieux murez, &des Offices 
de Maires , Lieutenans de Maires , Avocats , Procureurs du 
Roy & autres Municipaux dans toutes les Villes & Lieux de la 
Province. 

Que ces Offices autrefois créez iûcccffivement par differens 
Edits , avoient été abondez par les Communautez , & enfuite 
éteints & fupprimez pat Edits des mois de Juin & Août mil 
fept cens dîx-fept. 

Que par Arrêts du <ponfeil du €, Juin 1722» il avoit été 
ordonné que le Rolles {le fixation de la finance de ces Offi- 
ces rétablis, feroient arrêtez au, Confeil , & que les gages de 
cette finance feroient fixez à raifon du denier cinquante du 
capital. 

Que fuivant le mèm Arrçt du Confeil, le fonds 4e ces 



UNIVERSrrY OF WICHK3AN If eRARPS 



■ ■ - . 5 
gages dévoient être pris fur les Revenus & Droits des Vilîèt 

£c Communautez. 

Qu'en confequence de cet Arrêt il avoit été arrêté des Rel- 
ies au Confeil de la fixation de la finance de ces Offices , 66 
quelle avoit été portée pour cette Province à plus de dix- 
fept millions ,-& en particulier po»r cette Ville à plus de onze 
cens mille livres. 

Que le principal motif qui avoic porté Sa Majefté à réta- 
blir ces Offices , étoic de dégager l'Etat des dettes immenfes 
dont il étoit furchargé, & qu en effet la finance en étoit paya- 
ble en contrats fur l'Hôtel de Ville de Paris, rentes provins 
ciales, finances d'Offices fupprimez , Certificats de liquida- 
tion & autres créances de l'Etat liquidées. 

Quaa moment que cet Edit & les Arrêts du Confeil ren* 
dus en confequence furent publiez, ifs avoient eu l'honneur 
de faire leurs très humbles & très-refpe&ueufes remontrances 
à Sa Majefté , dont l'objet étoit de faire exempter de la 
création de ces Offices cette Province , qui venoit d'être affli* 
gée du plus cruel des fleaust qui l'avoit épuifée > St parce que 
les Communautez avoient autrefois abonné ces mêmes Offi- 
ces 5 que fi les neceflkez de l'Etat rendaient ce rétabliffemene 
abfolument neceffaire , il plût à Sa Majefté de décharger les 
Communautez du payement des gages qui étoient attribuez 
à ces Offices , ce qui étoit fondé fur l'exemple du paffé , &C 
fur ce que les revenus des Communautez étant deftinez an 
payement des deniers du Roy & du Pays , on ne pouvoit en 
divertir la deftination , fans déranger toute l'œconomie du re- 
couvrement des deniers publics , qu'il •falloir diftinguer les 
Pays d'Ele&ion d'avec les Pays d'Etats 5 que dans ces premier* 
on impofe fur chaque Communauté à proportion de leurs 
charges! mais que dans ces derniers chaque Communauté fare 
elle même fon impafition à proportion de celle qui a été faî- 
te dans l'Afiemblée générale des Communautez , que c'étok 
là leurs ufages & leurs privilèges» ; 

Ces raifons n'ont pu balancer la neceflîté qu'il y a de libé- 
rer l'Etat i cçttç necçffué l'a emporté iur nos Privilèges , foç 
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j§ûs Ufagcs, fur nôtre intérêt Se far nSrre fîtuâtiott prefettte; 

Il eft vrai que Sa Majefté perfuadée que la taxation de h 
finance de ces Offices étoit neceflaire , a eu la bonté de la 
modérer par une nouvelle répartition que fon Gonfeil doit 
Arrêter & authorifer. 

Il doit être expédié un Arrêt du Confèil , par lequel les 
Communautcz feront reçues à pafîer leur foûmiflion pour la- 
chat des. Offices dont la finance prife far le pied de la nou- 
velle répartition, fera payable en quittances de Finance pour 
rembourfement des Offices autrefois abonner ô£ en papiers 
'Royaux liquidez.. 

Les Communautez en paffant leurs fbûmiffions à Paris on 
en cette Ville feront préférées dans le mois à ceux qui n'ont 
feit que de {impies foumiffions i. mais la préférence ne leur 
cft point encore accordée à ceux dont les Provisions ont été 
expédiées., 

Chaque Communauté eft obligée de donner un homme au 
Roy, fous le nom duquel il fera expédié des feules Lettres 
de Provifions pour tous les Offices d'une Communauté , la- 
quelle] payera l'Annuel qui fera réglé ; & à chaque mutation, 
il faudra lever de nouvelles Provifions : Cet homme n'exer- 
cera aucunes fondions de ces Offices , & il ne fera que ie- 
preienter.. 

La Ville d'Aix , fuivant la nouvelle répartition r eft taxée 
pour la finance de tous les Offices nouvellement créez & 
^établis , à fept cens cinquante mille livres. 

Madame la Ducheffe de Brancas a fait fa foûmiffion pour 
le Gouvernement & la Lieutenance de Roy , dont la finance 
piontera à 25 coco, livres. 

Il ne refte donc plus de libre à acquérir que les autres Of- 
fices^ dont la finance eft fixée à 5000c o. livres 5 fuppoféque 
Madame la Ducheffe de Brancas n'aye pas la bonté de fe 
^épattir de fa foumiffion, fuppofé au contraire que cette Da*- 
me s'en defifte à nos empreffemens & à nos vœux, alors la. 
Êaance de tous les Offices , y compris le Gouvernement & 
f# 1 Lieptcnançe de Roy , fera portée à hibamç de fept 
cens cinqante mille livres*. Les 



Les foïids que nous avons pour le pçtyctûtnt àc • cette fi- 
nance confident à environ cent dix mille livres en Quittan- 
ces de remboursement des anciens Offices de Maire , Procu- 
reur du Roy , Sùbftitut , Greffier, Cornmiflairc aux Revue* 
Se autres qui a voient été abonnez. Nous avons encore en- 
viron deux mille livres du produit d'un dépôt en Billets de 
Banque fait contre la Ville par les Fermiers de la glace. 

Il nous re fie encore â payer 638000, livres, fuppofé que 
Madame la Ducheffe de Brancas fe defifle de fa foûmiffion, 
& û nous ne pouvons obtenir cette grâce , nous n'aurons plus 
à payer que 3.88000. livres : mais nous ferons en même-tems 
chargez de payer à Madame la Duchefle , ou à Mr le Duc 
fon fils, les gages de ces Offices de Gouverneur &c Lieute- 
nant de Roy , à raifbn du denier cinquante du capital de la 
finance , ce qui revient à 5000. livres par an r 

CVfl là, Meilleurs, nôtre état prefent , fur lequel il s'agit 
de délibérer. 

Le premier point qui eft à examiner, confïfte à fçavoir s'il 
eft de l'intérêt de là Ville de paffer fa foûmiffion pour l'acqui- 
fition de tous ces Offices , & de fupplier Madame la Ducheffe 
de Brancas de fe départir de la foûmiffion quelle a paffé 
pour les Offices de Gouverneur & de Lieutenant, de Roy # 

Chacun doit , ce ferrble , s'apercevoir que quelque grand 
que foie l'honneur d'avoir pour Gouverneur & Lieutenant de 
Roy un Duc & Pair , quelque flateur que foit l'efpoir de 
trouver enjui un prote&eur & un apui dans les befoins de* 
cette Communautés cependant comme la' Ville fe trouveroic 
obligée de lui payer annuellement 5000. livres pour fes ga- 
ges, & peut-être foumife à d'autres droits, il eft de fon inté- 
rêt de fupplier Madame la Duchefle de Brancas de vouloir 
fe départir de fa foûmiffion, & procurer à la Ville la liberté 
de pafter une foûmiffion pour tous les Offices & de les réu- 
nir fur une feule têtes en quoi elle trouvera l'avantage de fa 
régir dans fon adminiftration , fuivanf l'ancienne torme. 

Le fécond point eft de fçavoir pair quelle voye on aura 
les fonds neceflakes pour naquit ter iaifbumiffion qui fgrapafl 
fée. & 



Ceft ici , Meilleurs , où il fe prefcntc tme infinité de dif 
ficulcés à furmonter. 

Là, Tinterêc de la Communauté exige que Ton acquière 
àc$ Certificats de liquidation au plus bas prix que Ton pour- 
ra trouver 3 Ici l'intérêt des particuliers qui font membres de 
la Communauté & porteurs de Certificats de liquidation , 
paroît délirer qu'on oe les abandonne pas à leur malheureux 
fort, & qu'on leur tende une main favorable pour adoucir, 
autant qui! fera pofïîble, leur trifte fituation. 

Pour parvenir à cet emprunt , nous avons, Meilleurs, à 
vous propofer divers expediens , dont les uns font plus utiles 
qu'ils ne font honnêtes , &C que nous n'expoferions que pour 
montrer que nous n'avons pas négligé de les examiner. 

Le premier de ces expediens eft d'emprunter en deniers 
comptans à conftitution de rente au denier vingt-cinq, & em- 
ployer le produit de cet emprunt à acheter de Certificats de 
Liquidation au prix courant de la place. 

La Communauté pourroit par ce moyen avoir pour envi- 
ront cent mille livres tous les Certificats de Liquidation qui 
lui font neceflaires pour remplir fa foûmiflîon ; Mais peut-il 
convenir à des Adminiftrateurs & à un Corps de Commu- 
nauté de fe confordre fur la place avec des Agioteurs , 8c 
voir dépérir entre les mains de (es propres Citoyens des pa- 
piers qu'ils if oferoient vendre à fi bas prix , ne les ayant pas 
reçus par les mêmes voyes que les ont eu ceux qui les ven- 
dent à ce prix? 

Le fécond expédient eft d'emprunter à conftitution de Rente 
des Certificats de Liquidation , en ne paflant cependant le prix 
du capital de la Rente à cinq pour cent , que fur le pied de la 
valeur efFe&ive de ces papiers en deniers comptans , qui n'eft 
a&uellement que vingt pour cent. 

Cette voye ne peut ce femble être mife en pratique , parce 
<pic ceinc que leur mifere oblige de fe défaire de leurs Papiers, 
aimeront encore mieux recevoir des deniers comptans , pour 
foulager leur état prefent , que de recevoir des cenftîtjutions de 
Situes 9 fu jettes peut-être à de nouvelles rcvoiucions^ 
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Le troifieme expédient feroic d'emprunter des Certificats dé 
Liquidation, payables en parties brifées & en payes annuelles, 
de dix , de quinze , de vingt années, fuivant les offres qui fe- 
raient faites , le tout fans intérêt jufqu a 1 échéance du terme de 
chaque paye , & après avec intérêt à cinq pour cent. 

La Ville pourroit , par la furcharge de quelque nouvelle InU 
pofition> deftiner un fonds annuel pour acquitter chaque paye 
loirs de fon échéance > & fe libérer ainfî des fommes principales 
dans quinze ou vingt années. Ce parti lui /croît à la vérité 
moins avantageux que les premiers , mais il adoucirait le fore 
des Porteurs de pareils Papiers. 

Le quatrième expédient feroit de procurer aux Porteurs des 
Certificats de Liquidation les mêmes avantages que le Roy leur 
propofe dans les débouchez énoncez dans les Arrêts du Confeil, 
c'eft à dire , des Rentes conftîtuées au denier cinquante, &des 
Rentes viagères au denier vingt-cinq. 

Il paroîc d'abord que c'eft ici le feut parti qui efti prendre. 1 
Peut on craindre de charger les Communautez des mêmes en- 
gagemens que le Roy fait contracter à l'Etat. 

Mais ce qui rend ce parti difficile dans fon exécution , c'eft 
qu'y ayant dans la Province , & principalement dans cette Ville, 
plus de Certificats de Liquidation qu'il n'y a de fommes à em- 
prunter , l'on ne peut faire qu'un certain nombre d'heureux, & 
le refte gemiroit encore fur fon état* 

L'on ne pourroit même régler la preferance qui devroit être 
donnée aux uns fur les autres que par le degré de mifere, mais 
elle ne parvient pas le plus fouvent à être écoutée 5 & ce feroic 
jecter les Adminiftrateurs dans un grand embarras , que de les 
prendre pour arbitres de cette règle & de cette mefure , ce jfo* 
mit même les expofer à toutes les paflions de ceux qui n auroicac 
pas eu le bonheur d'être admis à faire ce placement. 

Le cinquième expédient c'eft d'expofeé aux enchères, paya- 
ble en Certificats de Liquidation , les refîtes des Capitations qui 
font dûs par divers Particuliers , &C qui doivent être payez par 
eux en deniers comptans. 

Mais à bien examiner cette iroyë , quoique ce fut là te pla? 
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jfâr moyen pour dégager la Ville, les fanes en feroïent très- 
«ïangereufes. 

Il eft vrai quêtant dû des reftes des Capications pour env 
viron deux cens & quelque mille livres , ce qui devroic pro- 
duire plus de cinq cens mille livres en Certificats de Liqui- 
dation 5 cependant celui qui le trouveroit acquéreur de ces 
reftes pourroit former contre la Ville diverfes garanties. 

Nous avons éprouvé pendant le cours de pôcre admioiftra- 
tîon , qu'il s'étoît gliflé dans les Etats de ces reftes bien des 
équivoques à réparer y bien des Surcharges à modérer , ê£ 
quainfi le delivrataire de ces reftes pourroit de là prendre 
©ccafion ou d'attaquer la Ville pour faire valoir le montant 
àes Etats , ou d'opprimer entièrement ceux qui s'y trouve* 
roient compris au deffus de leurs forces,. 

Le fixiéme expédient eft d'expofer aux enchères Se au 
rabais , l'emprunt qui doit être fait , & de le délivrer à celuB 
qui fera la condition de la Communauté meilleure. 

Cette voye qui paroît , ce femble , avantageufe à la Com- 
munauté , puifque la chaleur des Enchères peut lui faire ob- 
tenir à bas prix tout le montant des Certificats de liquidation, 
expofe cependant les porteurs de ces Certificats à ne voir 
paroîrre à ces Enchères que ceux qui achètent & vendent de 
pareils Certificats, & qu'ils ne foient par conséquent forcez 
de tes garder faute de pouvoir former un corps d offrans qui 
puiffent remplir la fotnme en entier. 

* Le dernier expédient feroic de réunir prefquc à un feul 
tous ceux que nous venons de propofer* 

: Qu a cet effet, il fût permis à tous les porteurs des Cer- 
tificats de liquidation habitans de la Ville, à venir offrir leurs 
Billets à telle condition que bon leur femblera , & cela pen- 
dant la quinzaine. 

^Que dans le cours de ce délai, un des Greffiers delà 
Ville feroit tous les matins depuis neuf heures jufques à mi- 
di, & depuis deux heures de relevée jufqua cinq dans l'Hô- 
tel de Ville, pour y tecevoir les offres qui y feroient faites 
fgr les garçiculiew feabitans de cette Ville > de leurs Billets y 
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Se que fur uhe feuille ils y marqueroïent le nom da porteur, 
du Certificat , le numéro* la fomme , le nom du Subdelegué r 
le Heu & le Notaire qui avoir recula déclaration* la condi- 
tion fous laquelle le placement devoit être fait fur la Ville» 

La quinzaine expirée , c eft à dire > le fécond Dimanche à 
compter de ce jour , il feroit tenu un Confeil de Ville , dans 
lequel on feroit la le&ure de toutes les offres qui auroient 
été faites, & Ton chuifîroit parmi ce nombre d'ofFrans ceux 
dont les offres /eroient les plus avantageufes, jufquesau con- 
€urrent de la fomme neceffaire pour remplir la totalité de 
l'emprunt* 

L'intérêt de la Ville feroit confervé , en ce que l'on ne rc- 
cevroit à remplir l'emprunt que ceux qui auroient fait fois 
plus grand avantage* 

L'intérêt des porteurs des Billets feroit auffi ménagé, puif- 
qu'il ne tiendroit qu'à eux de n'offrir leurs Certificats de li- 
quidation que fur le pied des débouchez propofez par les 
Ârjêts du Confeil , êcils feroient par là arbitres de leur fort. 

Les Adminiftrateurs feroient à l'abri de tous les empref- 
femens que Ion a à leur demander la préférence, puifqu'ils 
ae pourroieniî l'accorder que conjointement avec le Confeil à 
ceux qui auroient fait l'avantage de la Communauté, 

L'on exelurroit enfin par cette voye ceux qui achetant des 
Certificats à bas prix , trouvent toujours des avantages inju£ 
tes en les plaçant au deffous de la fixation de ceux qui ne 
ks ont reçus que des rembour femens légitimes, & dont les 
«ffecs ont été liquidez fn* leurs noms* 

SUR QUOI le Confeil, par la pluralité des opinions ;, 
a délibéré & donné pouvoir à Mr de Beaumont Sindic 5c 
Député des Etats de cette Province à Paris , de faire au non* 
de la Communauté de cette Ville foûmiffion pour acquérir 
tous les divers Offices créez & rétablis par Edit du mois 
d'Août 1722. fur le pied de la finance de la nouvelle repar- 
tition qui a été ou fera arrêtée au Confeil d'Etat du Roy„ 
pou* &rc payée en Quittances cfe finance ? procédant du ren% 
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bourfement des anciens Offices autrefois acquis & abofttièi ] 
& autr es créances de f£tat liquidées quelle a pardevers elle , 
ou qui feront par elle acquifes, 

Que Madame la DucfaefTe deBrancas iera fupliée de vou- 
loir concourir à cette acquifîtion», en fe départant de la foû- 
miffion quelle a paffée pour le Gouvernement, &laLieute- 
nance de Roy de ladite Ville* 

Et que pour parvenir à remplir & acquitter le montant de 
ladite foûmiffion qui fera faite par ledit Sr de Beaumonc au 
nom de ladite Communauté, il fera reçu pendant quinze 
jours par les Greffiers de la Ville, les offres des habitans d'i- 
celle qui voudront fournir des Certificats de liquidation juf- 
qu a concurrence de ladite finance > ôc à cet effet , Je Bureau 
fera ouvert à l'Hôtel de Ville depuis huit heures du matin 
jufqu'à onze» & depuis deux heures après midi jufqua cinq} 
ïefquelles offres} feront enfuite rapportées le 17. de ce mois, 
jour de Dimanche > au Confeil , pour déterminer & recevoir 
celles qui feront les plus avantageufes à la Communauté , Sç 
fi elles font convenables. 

Ayant en outre été délibéré qtul fera fait par Meffieurs \c% 
Confuls de très- humbles inftanecs , afin d obtenir /exemption 
des droits de Controlle pour tous les A&es de toute cfpece 
qui feront faits à ce fujet , & que M, l'Intendant fera fuppliq 
dautorifer la prefeme Délibération. 

Collât Imné fur l'Original confervé MX At^ 
çhivei de U Communauté $Aix par neuê 
Greffier d'Utile fiufygné. 

% né ??£J?PN< 
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